
 Commentaire 
 

Décision n° 2017-754 DC du 26 octobre 2017 
 

Résolution modifiant le règlement de l’Assemblée nationale 
 
 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 12 octobre 2017 par le Président de 
l’Assemblée nationale, en application du premier alinéa de l’article 61 de la 
Constitution, d’une résolution modifiant le règlement de l’Assemblée nationale 
adoptée le 11 octobre 2017. 
 
Dans sa décision n° 2017-754 DC du 26 octobre 2017, le Conseil constitutionnel 
a jugé cette résolution conforme à la Constitution. 
 
I. – L’objet de la résolution 
 
Le texte soumis au Conseil constitutionnel avait pour origine une proposition de 
résolution, enregistrée le 21 septembre 2017 et co-signée par le Président de 
l’Assemblée nationale et trois présidents de groupe (MM. Richard Ferrand, 
Christian Jacob et Marc Fesneau), tendant à modifier le règlement de 
l’Assemblée nationale. Comprenant un article unique modifiant l’article 10 de 
ce règlement, relatif à la composition du bureau de l’Assemblée nationale et aux 
modalités de désignation de ses membres, cette proposition visait, selon son 
exposé des motifs, à consacrer des pratiques observées de manière constante 
depuis 1958 et destinées à assurer au sein du Bureau une « représentation 
effective et proportionnée » de l’opposition. De manière plus circonstancielle, 
ses auteurs indiquaient que l’adoption de cette proposition de résolution devait 
permettre de remédier aux difficultés survenues lors de la constitution du Bureau 
au début de la XVème législature1. 
 
Adoptée par la commission des lois le 4 octobre 2017 sans autres modifications 
que rédactionnelles ou de précision, cette résolution a été adoptée en séance 
publique, sans modification, le 11 octobre 2017. 
 

1 Voir le compte rendu de la séance du 28 juin 2017. Saisi par trois députés d’une requête relative à l’élection des 
vice-présidents, le Conseil constitutionnel a refusé d’en connaître, au motif qu’« aucune disposition de la 
Constitution ou d’une loi organique prise sur son fondement ne donne compétence au Conseil constitutionnel 
pour statuer sur la régularité de l’élection des vice-présidents de l’Assemblée nationale » (décision 
n° 2017-27 ELEC du 27 juillet 2017, Requête de MM. Stéphane Demilly, Yves Jégo et Franck Riester, paragr. 1). 

                                                      



A. – Les modalités actuelles de désignation du Bureau de l’Assemblée 
nationale 
 
En vertu de l’alinéa 1er de l’article 10 du règlement de l’Assemblée nationale, les 
membres du Bureau autres que le Président2, à savoir les vice-présidents, les 
questeurs et les secrétaires, sont élus, au début de chaque législature, au cours de 
la séance qui suit l’élection du Président et renouvelés chaque année, à 
l’exception de celle précédant le renouvellement de l’Assemblée, à la séance 
d’ouverture de la session ordinaire. L’alinéa 2 de cet article prévoit que cette 
élection « a lieu en s’efforçant de reproduire au sein du Bureau la configuration 
politique de l’Assemblée et de respecter la parité entre les femmes et les 
hommes ». 
 
Son alinéa 3 dispose que « Les présidents de groupe se réunissent en vue 
d’établir, dans l’ordre de présentation qu’ils déterminent, la liste de leurs 
candidats aux diverses fonctions du Bureau ». 
 
Les dispositions suivantes du même article 10 prévoient alors deux hypothèses. 
La première est celle où, pour chacune des fonctions au sein du Bureau, le 
nombre de candidats n’est pas supérieur au nombre de sièges à pourvoir. En ce 
cas, qui correspond à l’hypothèse où les présidents de groupe se sont entendus 
pour arrêter une liste de candidats cohérente avec le nombre de postes à 
pourvoir, il résulte du renvoi de l’alinéa 5 de l’article 10 à l’article 26, alinéa 3, 
qui lui-même renvoie à l’article 25, alinéas 2 et 3, du règlement, que « les 
candidatures transmises au Président de l’Assemblée sont affichées et publiées 
au Journal officiel. La nomination prend immédiatement effet dès cette 
publication ». 
 
Dans le cas contraire, pour les fonctions pour lesquelles le nombre des candidats 
est supérieur au nombre de sièges à pourvoir, « la nomination a lieu au scrutin 
plurinominal majoritaire » (alinéa 6 de l’article 10). Le choix de la majorité est 
alors susceptible de s’imposer pour arrêter la composition du Bureau. 
 
En conséquence, il a pu être relevé qu’en l’état du règlement : « Tout dépend 
[…] en fin de compte du bon vouloir de la majorité »3. 
 
En pratique, toutefois, l’attribution des sièges au sein du Bureau a été fixée 
depuis 1958 selon une convention se voulant respectueuse des droits de 
l’opposition. Cette pratique, que ne reflète pas l’article 10 aujourd’hui en 

2 Le Président de l’Assemblée nationale est élu pour la durée de la législature en application de l’article 32 de la 
Constitution, au scrutin secret à la tribune selon l’article 9 du règlement. 
3 Christian Buniet, Les règlements des assemblées parlementaires en France depuis 1871, Éditions de 
l’A.G.E.L., 1967, p. 68. 

2 
 

                                                      



vigueur, gouverne la manière dont procèdent les présidents de groupe pour 
parvenir à un accord : « La convention du Palais Bourbon procède de la 
combinaison de deux principes. L’attribution à chaque fonction du Bureau d’un 
nombre de points : à cet égard, la présidence vaut 4 points, une vice-
présidence 2 ; une questure 2,5 et un poste de secrétaire, 1 point. Ce total de 
35,5 points fait, par suite, l’objet d’une répartition au prorata des effectifs, entre 
les groupes. Il est d’usage constant que ceux-ci distribuent leurs membres entre 
leurs différentes fonctions, mais en veillant à assurer à la majorité 
parlementaire la majorité au sein du Bureau. À défaut de satisfaire à cette 
exigence, l’opération doit être recommencée au prix d’un sacrifice de 
l’opposition »4. 
 
Concrètement, ainsi que l’indique le rapport sur la proposition de résolution de 
Mme Yaël Braun-Pivet, présidente de la commission des lois, « le total de 
points est distribué entre les groupes en proportion de leurs effectifs, tels qu’ils 
figurent au Journal officiel et au Feuilleton du jour de la réunion, puis les 
résultats sont arrondis. Cette distribution permet ensuite d’opérer une ou 
plusieurs répartitions indicatives des sièges au Bureau ; le strict résultat 
arithmétique n’exclut pas des corrections par échange ou compensation, comme 
par exemple en 2012, pour le premier bureau de la quatorzième législature, au 
profit des groupes minoritaires (…) Les présidents des groupes déterminent un 
ordre de présentation des candidats, par fonction, de sorte qu’une liste 
commune puisse être établie. Il appartient alors aux secrétariats des groupes de 
déposer pour chacune des fonctions les candidatures correspondantes, avant 
l’expiration du délai général prévu au sixième alinéa de l’article 10 du 
Règlement. La recherche d’un accord entre les groupes garantit donc une 
composition pluraliste du Bureau et assure à l’opposition, outre un poste de 
questeur, une ou plusieurs vice-présidences. À l’inverse, le recours au vote 
favorise automatiquement le groupe majoritaire et ne permet pas de reproduire 
la configuration politique de l’Assemblée »5. 
 
B. – Les modifications introduites par la résolution 
 
Par l’insertion de six nouveaux alinéas remplaçant l’actuel alinéa 3 de 
l’article 10 du règlement de l’Assemblée nationale, le 1° de l’article unique de la 
résolution soumise au Conseil constitutionnel transcrit la pratique mentionnée 
ci-dessus, tout en précisant que l’initiative de la réunion de concertation entre les 
présidents de groupe appartient au Président de l’Assemblée nationale. Le 
processus de répartition des différents postes au sein du Bureau est ainsi défini : 
« Il est attribué à chaque poste du Bureau une valeur exprimée en points : 4 

4 Pierre Avril, Jean Gicquel et Jean-Éric Gicquel, Droit parlementaire, 5ème éd., LGDJ, 2014, n° 89, p. 78. 
5 Rapport n° 259 (Assemblée nationale – XVe législature) de Mme Yaël Braun-Pivet au nom de commission des 
lois, enregistré le 4 octobre 2017, p. 21-22. 
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points pour la fonction de Président, 2 points pour celle de vice-président, 2,5 
points pour celle de questeur, 1 point pour celle de secrétaire. - L’ensemble des 
postes représente un total de 35,5 points qui est réparti entre les groupes à la 
proportionnelle sur la base de leurs effectifs respectifs. - Les présidents des 
groupes choisissent, en fonction du nombre de points dont ils disposent, les 
postes qu’ils souhaitent réserver à leur groupe. Cette répartition s’effectue par 
choix prioritaire en fonction des effectifs respectifs des groupes et, en cas 
d’égalité, par voie de tirage au sort ». 
 
La résolution innove en outre par rapport à l’article 10 en vigueur, en prévoyant 
que, dans le cadre de l’accord entre les présidents de groupe, « L’un des postes 
de questeurs est réservé à un député appartenant à un groupe s’étant déclaré 
d’opposition ». Sur ce point, elle tend à inscrire dans le règlement une pratique 
« déjà attestée sous les IIIème et IVème Républiques […] ignorée à quelques 
reprises » mais « continûment observée à partir de 1973 »6. 
 
La résolution précise également que c’est au Président de l’Assemblée nationale 
qu’il revient de constater que la répartition des postes fait l’objet d’un accord, 
avant que les présidents de groupes n’établissent la liste de leurs candidats et ne 
la déposent au secrétariat général de l’Assemblée nationale. 
 
Le 2° de l’article unique de la résolution, qui modifie l’actuel alinéa 4 de 
l’article 10, garantit quant à lui que c’est seulement en l’absence d’accord que 
des candidatures peuvent être directement déposées au secrétariat général de 
l’Assemblée nationale en vue, le cas échéant, d’une désignation par vote en 
séance : cela interdit désormais à un député de présenter sa candidature lorsque 
les présidents de groupe sont parvenus à un accord sur la composition du 
Bureau. 
 
II. – La conformité de la résolution à la Constitution 
 
A. – La jurisprudence constitutionnelle 

 
* Si, aux termes du premier alinéa de l’article 61 de la Constitution, il revient au 
Conseil constitutionnel de se prononcer sur « la conformité à la Constitution » 
des règlements des assemblées, le Conseil retient une acception large des 
normes de référence au regard desquelles il exerce son contrôle. Il juge ainsi 
qu’« en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques dans 
l’ordre interne, la conformité à la Constitution des règlements des assemblées 
parlementaires doit s’apprécier tant au regard de la Constitution elle-même que 
des lois organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises 

6 Rapport n° 259 précité, p. 18. 
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pour son application » et qu’« entrent notamment dans cette dernière catégorie 
l’ordonnance du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires ainsi que les modifications qui lui ont été apportées »7. 
 
* Lorsqu’il a eu à connaître de dispositions réglementaires relatives à la 
désignation du bureau de l’Assemblée nationale ou du Sénat, le Conseil 
constitutionnel a jugé que les assemblées devaient se voir reconnaître une large 
marge d’appréciation en ce domaine. Par sa décision n° 61-12 DC du 30 mai 
1961, il ainsi jugé que « les dispositions de la résolution (…) du 4 mai 1961 
[modifiant les articles 10 et 37 du règlement de l’Assemblée nationale relatifs 
au renouvellement du bureau et des commissions] ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; (…) celle-ci laisse aux assemblées 
parlementaires le soin de fixer les conditions de désignation des membres de 
leur bureau, ainsi que des membres des commissions prévues à son article 
43 »8. Des modifications de la procédure de désignation des membres du Bureau 
de l’Assemblée nationale ont ensuite été jugées conformes à la Constitution sans 
motivation particulière9. 
 
C’est, par ailleurs, sans motivation spécifique que le Conseil constitutionnel a 
validé l’objectif énoncé à l’alinéa 2 de l’article 10 du règlement de l’Assemblée 
nationale, selon lequel « l’élection des vice-présidents, des questeurs et des 
secrétaires a lieu en s’efforçant de reproduire au sein du Bureau la 
configuration politique de l’Assemblée et de respecter la parité entre les 
hommes et les femmes »10. Plus généralement, la référence à l’objectif de 
reproduction de la configuration politique de l’Assemblée nationale (parfois 
complété par celui, supplémentaire, d’« assurer la représentation de toutes ses 
composantes ») figure à plusieurs reprises dans le règlement de cette assemblée, 
sans que le Conseil constitutionnel ait formulé de remarque particulière à son 
propos.  
 
De même, le principe, fixé à l’actuel alinéa 3 de l’article 10, d’une réunion des 
présidents de groupe destinée à « établir, dans l’ordre de présentation qu’ils 
déterminent, la liste de leurs candidats aux diverses fonctions du Bureau » a été 
admis par le Conseil dans sa décision n° 69-37 DC du 20 novembre 196911. 
Cette même décision a déclaré conformes à la Constitution les dispositions des 
alinéas 5 et 6 sur les suites possibles de la concertation entre les présidents de 

7 Cf. par exemple la décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014, Résolution tendant à modifier le règlement 
de l’Assemblée nationale, cons. 2. 
8 Décision n° 61-12 DC du 30 mai 1961, Résolution modifiant les articles 10 et 37 du règlement de l’Assemblée 
nationale relatifs au renouvellement du Bureau et des Commissions, cons. 1. 
9 Décision n° 94-338 DC du 10 mars 1994, Résolution modifiant le règlement de l’Assemblée nationale, cons. 2. 
10 Décision n° 59-2 DC du 24 juin 1959, Règlement de l’Assemblée nationale et, pour l’objectif de parité, 
décision n° 2014-705 DC du 11 décembre 2014, précitée. 
11 Décision n° 69-37 DC du 20 novembre 1969, Résolution modifiant et complétant le règlement de l’Assemblée 
nationale. 
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groupe, validant ainsi la règle selon laquelle, lorsque le nombre de candidats 
n’est pas supérieur au nombre de sièges à pourvoir, les désignations prennent 
effet dès la publication au Journal officiel des candidatures transmises au 
secrétariat général de l’Assemblée nationale.  
 
B. – L’application à l’espèce 
 
Dans sa décision n° 2017-754 DC du 26 octobre 2017, le Conseil constitutionnel 
a présenté l’économie générale de la résolution modifiant le règlement de 
l’Assemblée nationale : celle-ci « prévoit que le Président de l’Assemblée 
nationale réunit les présidents des groupes "en vue d’établir la répartition entre 
les groupes de l’ensemble des fonctions du Bureau et la liste de leurs candidats à 
ces fonctions". Cette répartition s’effectue à la représentation proportionnelle, 
selon des modalités prenant en compte l’importance des fonctions, déterminée 
par "une valeur exprimée en points", et selon un ordre de priorité défini en 
fonction des effectifs respectifs des groupes ou, en cas d’égalité de ces effectifs, 
par tirage au sort. Un poste de questeur est, en outre, réservé à un député d’un 
groupe s’étant déclaré d’opposition. En cas d’accord entre les présidents des 
groupes, les candidatures ainsi établies sont affichées et publiées au Journal 
officiel et les désignations prennent effet, sans scrutin, dès cette publication. En 
l’absence d’accord, il est procédé, selon des modalités inchangées par la 
résolution, à une désignation par scrutin ou, pour les fonctions pour lesquelles 
le nombre de candidats n’est pas supérieur au nombre de sièges à pourvoir, par 
le même dispositif d’affichage et de publication » (paragr. 3). 
 
Ces dispositions ne posaient pas de difficultés constitutionnelles particulières. 
 
En premier lieu, si dans l’ensemble des textes auxquels se réfère le Conseil 
constitutionnel pour son contrôle des règlements des assemblées figurent 
nombre de dispositions précisant les attributions des bureaux des assemblées12, 
aucun de ces textes ne comporte de dispositions régissant leur composition. 
 
En deuxième lieu, l’un des principaux effets de la résolution est, en cas d’accord 
des présidents de groupe constaté par le Président de l’Assemblée nationale, de 
priver les députés de la possibilité de déposer à titre individuel leurs 
candidatures auprès du secrétariat général de l’Assemblée nationale afin de se 
présenter directement aux suffrages en vue de pouvoir siéger au Bureau.  
 

12 Peuvent notamment être cités les articles 26 et 89 de la Constitution, les articles 4 sexies, 4 septies, 8 et 8 bis 
de l’ordonnance du 17 novembre 1958 précitée, les articles L.O. 136-4, L.O. 151-2 et L. 167-1 du code électoral 
ou l’article 8 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. 
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Toutefois, d’une part, les dispositions contrôlées ne favorisent pas un groupe 
plus qu’un autre13 : tous disposent du même pouvoir de présentation de 
candidatures et l’opposition d’un seul suffit à rendre nécessaire un vote. La 
jurisprudence constitutionnelle a d’ailleurs déjà admis des dispositions conférant 
des prérogatives particulières aux présidents de groupe, par exemple pour les 
nominations personnelles au sein d’organismes extraparlementaires ou pour les 
désignations au sein des commissions spéciales et permanentes14. D’autre part, 
compte tenu de l’effectif requis pour constituer un groupe (quinze députés), le 
monopole de présentation par les groupes n’est susceptible de priver qu’un 
nombre limité de députés de la possibilité de présenter leur candidature. Enfin, si 
les députés non-inscrits ne sont pas pris en compte dans le calcul pour la 
répartition des sièges, la pratique n’exclut pas, comme l’a relevé le rapport au 
nom de la commission des lois, « qu’un groupe inclue un non-inscrit dans la 
liste des candidats aux sièges qui lui reviennent, après accord des présidents des 
groupes, comme ce fut le cas en 1971 ou en 1988 »15. 
 
En dernier lieu, ne posaient pas davantage difficulté les dispositions selon 
lesquelles, dans le cadre de l’accord entre les présidents de groupe, l’un des 
postes de questeurs (au nombre de trois selon l’article 8 du règlement) est 
réservé à un député appartenant à un groupe s’étant déclaré d’opposition. Depuis 
la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, l’article 51-1 de la Constitution 
dispose que le « règlement de chaque assemblée détermine les droits des 
groupes parlementaires constitués en son sein. Il reconnaît des droits 
spécifiques aux groupes d’opposition de l’assemblée intéressée ainsi qu’aux 
groupes minoritaires ». 
 
En validant, dans sa décision n° 2009-581 DC du 25 juin 200916, les actuels 
alinéas 2 et 3 de l’article 19 du règlement de l’Assemblée nationale, le Conseil 
constitutionnel a déjà admis le caractère déclaratif17 de l’appartenance à 
l’opposition. Il a également validé, dans la même décision, l’actuelle version des 
articles 16 et 39 du règlement réservant à l’opposition la présidence de la 
commission chargée de vérifier et d’apurer les comptes de l’Assemblée et la 
présidence de la commission des finances. 

13 À la différence par exemple, des dispositions instaurant la faculté pour les groupes de se doter d’une 
« coprésidence paritaire », censurées dans la décision n° 2013-664 DC du 28 février 2013, Résolution tendant à 
modifier le Règlement de l’Assemblée nationale afin d’instaurer la faculté, pour les groupes politiques, de se 
doter d’une coprésidence paritaire, cons. 4 et 5. 
14 Respectivement : articles 25, 34 et 37 du règlement de l’Assemblée nationale. 
15 Rapport n° 259 précité, p. 18. Comme le souligne cependant ce rapport, une telle pratique butte sur une 
difficulté propre aux non-inscrits : compte tenu de leur disparité, il n’est pas assuré qu’un candidat non-inscrit 
rassemble les suffrages de ses collègues non-inscrits (ibid., p. 30). 
16 Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009, Résolution tendant à modifier le règlement de l’Assemblée 
nationale. 
17 Depuis la résolution du 27 mai 2009, un groupe d’opposition est, à l’Assemblée nationale, un groupe s’étant 
déclaré comme tel (article 19, alinéas 2 et 3, du règlement). C’est le cas actuellement de cinq des sept groupes 
constitués sous la XVe législature. 
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En définitive, eu égard à la marge d’appréciation reconnue aux assemblées par 
la jurisprudence du Conseil constitutionnel pour définir les conditions de 
désignation des membres de leur bureau, aucune des dispositions de la 
résolution adoptée par l’Assemblée nationale le 11 octobre 2017 n’appelait donc 
de remarque de constitutionnalité. 
 
Par conséquent, le Conseil constitutionnel a jugé que les « dispositions de la 
résolution ne sont contraires à aucune disposition de la Constitution » 
(paragr. 4) et a déclaré cette résolution conforme à la Constitution. 
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